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Politique et reglementation
Question écrite n° 44310

Texte de la question

M. Maurice Depaix attire l'attention de M. le ministre de l'education nationale, de l'enseignement superieur et de
la recherche sur les conditions, parfois inhumaines, toujours regrettables, de la gestion du personnel de
l'education nationale. Ainsi un medecin, vacataire ayant cinq annees d'exercice de la medecine scolaire au lycee
de Tarare, a ete informe par telephone de la fin de son emploi une semaine avant la rentree. Aucune
consideration n'a ete prise en compte, ni la situation familiale de l'interesse, ni la qualite du travail effectue
pendant 5 ans, ni les projets en cours. De meme des etudiants admis au concours du CAPES ont ete informes
telephoniquement, deux jours avant la rentree, par l'administration que les postes prevus ne seraient pas
affectes. Recemment, une emission de television donnait d'autres exemples d'une gestion qui semble ignorer
l'ecoute, le dialogue et presque le respect du personnel concerne. Il lui demande donc quelles mesures il entend
mettre en oeuvre pour que le personnel de son administration soit gere de facon plus humaine.

Texte de la réponse

S'agissant des concours, et plus particulierement des concours de recrutement de personnels enseignants,
d'education et d'orientation des lycees et colleges, les quelque 148 000 candidats presents aux epreuves sont
bien evidemment informes individuellement de leurs resultats aux concours, notamment par l'envoi de leur
releve de notes. Les concours s'achevant en juillet, une cellule d'accueil a la direction des personnels
enseignants des lycees et colleges fonctionne tout l'ete pour renseigner et informer les laureats des concours
qui ont ete avertis individuellement de la decision prise de les nommer en qualite de stagiaire. Seuls les
candidats inscrits par les jurys sur listes complementaires, et admis apres desistement d'autres laureats
enregistre jusqu'a la date de la rentree scolaire, ont pu etre informes tardivement. Leur nomination ne peut
evidemment intervenir que lorsque ces desistements deviennent effectifs. Il est cependant clair que l'objet du
service public de l'ecole est de fournir un enseignement de qualite et que certains personnels doivent accepter
des contraintes de gestion lorsque l'interet du service l'exige. Des progres considerables ont ete faits dans le
domaine de la gestion des personnels de l'education nationale afin de briser l'anonymat et de prendre
davantage en compte les situations particulieres. C'est ainsi que, en application des decisions retenues comme
devant servir de base au nouveau contrat pour l'ecole, qui preconisait une gestion des personnels plus humaine,
plus moderne et de nature plus qualitative, une direction des ressources humaines a ete creee dans chaque
rectorat. L'action de cette direction, qui a une competence transversale sur tous les aspects de la gestion et de
la formation des personnels, est centree sur les etablissements scolaires et le traitement prioritaire des
situations sensibles. En ce qui concerne plus particulierement la situation du medecin vacataire de sante
scolaire, les raisons pour lesquelles l'interesse n'a pas ete reemploye par l'autorite academique competente lui
seront confirmees directement par le recteur de l'academie de Lyon.
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